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Ils peuvent être déposés par les candidats sur une 
table dans la salle de vote. 

L'électeur qui vote avec un buIletin imprimé peut 
apporter aUX noms qu'il contient tous les changements 
qu'il lUI plaît et voter pour 'des candidats appanenaiil 
à des listes différentes. 

Avant de voter, l'électeur passe par un dispositif 
(l''lsolement où il met llOn bulletin dans une enveloppe 
de modèle uniforme fourni par l'AdminIStration. 

Il remet ensuite l'enveloppe au Président du bureau 
qtU la dépose dans l'ume. 

Peuvent seuls assister en permanence aux opérations 
ëlectorales, les cantfidats ou leurs représentants dllment 
qualifiés. 

VII -:-" Depouillement (tu scrii/in 
Si le Président du Bureau constate que tous les i!lec­

teurs inscrits sur la liste de son bureau ont pns part 
au vote, il peut déclarer le scrutin clos avant l'heure 
fixée. 

Après la clôture du scrutin le Président procède
l la vérification du nombre des enveloppes contenues 
dans ·l'ume. Ce nombre doit être égal l cerui des 
votants constaté par la liste d'émargement. S'il existe 
une différence, mention doit en être faite au proc~ 
verbal. 

Sont considérés comme nuls: 
1") - le bulletin trouvé sans enveloppe ou dans 

lII11e envi!l.oppe lIOn réglementaire; 
~) - le bulletin br~ul11isible, ou ne oontenant 

pas une désignation s. e permettant d'identifier 
le candidat. Toutefois, SI candidat est insuffisam­
ment désigné sur un bulletin, le bulletin n'est pas 
nul; c'est swlement le suffrage attribué li ce candidat 
qui est annulé; 

3<» - le bulletin contenant ou renfermé dans une 
enveloppe contenant des mentions Injurieuses; 

40) - le bulletin ou l'enveloppe contenant un 
signe de reC(lDnalssance. 

50) - le bulletin contenant plus de noms qu'il n'y 
a de conseillers à élire. Dans ce cas on IJ>mpte les 
roix aux trois premiers mscrits et bn annule les 
suffrages donnés à ceux portés en Sus de ce nombre; 

6<» - Cas oil l'enveloppe contient plusieurs bulle­
'tins: si "les bulletins sonl semblables, II ne doit 
être tenu compte que d'un seul; s'ils ne sont pas 
identiques, ou bien le nombre totar des noms qù'lIs 
contiennent ne dépasse pas celui des conseillers à 
élire et le rote est valable, ou bien ce nombre 
dépasse celui des conseillers à élire et les suffrages 
sont tous annulés. 

7") - les suffrages oqtenus par une personne dont 
la candidature n'a pas été enregistrée ou par une 
liste qui n'a pas été enregistrée. 

Tous les bulletins nuls doivent être paraphés pal; 
le bureau et annexés au procès-verbal. 

Lorsque le dépouillement est terminé, les scru­
tatenrs remettent tous les bulJ.etins au président du 
bureau avec les feuures de dépouillement. Le bureau 
statue sur les bulletins qui donnent lieu li contestation 
ou li doute sur leur validité, et fait, aussftôt après 
incinérer tous ceux qui ont été reconnus valables 
et attribui&l_ 

VIII - ProcramatiOIl 
Après avoir totalisé pour chaque candidat les suf­

frages consignés sur les feuilles de dépouillement, Je' 
président proclame les résultats du scrutin de la sec­
tion électorale et déclare élus ccux qui remplissent les 
conditions légaIes. 

ART. 2. - 'Le liésent arrêtè sera, enregistré, com­
muniqué et pubU partout où besoin sera. ' 

Lomé, le 23 août 1950. 
Y. 0100. 

Cercle de Lama·Kara 

ARRETE No 648-50/APA. du 9 août 1950. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
OrnCl.1l DE LA ctoJoti o'HoNNI!\JR, 


'COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU "000 p. 1., 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant 1 ... attrlbutiO!lll 

et .tes pouVOlrs du Commissaire de la République &li T<:>go; 
Vu le décret du 3 janv..r 1946 !Xlr1ant réorgawsatioo 

admlluruative du 1'!rrit<:>ire du Togo et création d'aesemblées 
repr6ôentat",,,, ; 

Vu le déer<'t du 22 septembre 1887 fIxant les attrlbuüollS 
des Adml.1UStratetlrrs des Colonies, ensemble I<!s textes modi­
fIcatifs subséquents; 
• Vu le déeret du 30 déL~mbre 1912 sur le régime financier 
des Colonies j , 

Vu l'arrêté no 120/APA. du ~ m.", 1945 modifIant l'or­
ganisati<:>" territoriale du ce",l. de Sokodé; 

Vu l'arrêté n<1 541 du 18 juillet 1946 instituant dei! tribu­
nalJX à compêtence eorrectlon<lelle et de SImple !Xlliee; 

Vu l'arrêté n<1 951.49/APA. du 2 déœmbre 1949 p<>rtan!
réorganisation du commandement autochtone lUI Togo; 

Vu l'avis émIS par l'Assemblée Représentative du Togo 
dans sa sêanœ du 29 <>ct<>bre 1949; 

Vu les nécessItés du serVlee; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Le Cercle de SOkodé tel qu'il 
a été défini par l'arrêté 120/APA. du 2 mars 1945 est 
supprimé. 

ART. 2. - La Subdivision de Lama-Kara, telle 
qu',elle est délimitée et définie par les arrêtés n'" 
119/APA. (article 3) et 323/APA. du 28 avril 1950 
est érigée en cercle administré sous l'autorité directe 
du Commissaire de la République par un Administra­
t~r ou administrateur-adjoint, Commandant de Cer­
cle. 

AIrr_ 3. - Le nouveau CercIe de Sokodé est oonsti- ~ 
tué par la Subdivision de Sokodé et la Subdivision. de 
Bassari teUes qu'elles ont été définies par les arrêtés 
119/APA. aiticles2·et4, ef lW/APA. dn 2 mars'1945. 

• 
ART. 4. - A l'intérieur du territoire dn nouveau 

Cercle de Lama-Kara toutes les affaires correctionnel­
les et de simple police continueront à être du ressort 
du Tribunal à oompétence correctionnelle de Sokodé 
créé par arrêté du 18 juillet 1946. , 
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ART. 5. - Le présent arrêté sera enregistré, CQmmu­
IIÎqué et publié partout où besoin sera. 

Lomé, le 9 août 1950. 
Y.Dloo. 

D.I.I .......t. '.r,.II.lr•• d....arl•• 


,ARRETE ND 654-5O/IM. du 16 aQQt 1950. 

LI!: GOlNERNI!:UR DES COLONII!S, 
OffiCIER DI: lÀ LMIOIO o'l;j9NN1Ml, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU TQ(X) p. 1., 

Vu le décret du 23 mars 1921 détennlnant 1", attributions 
et los pouVOirs du Commlssaire de la République au Tego; 

Vu le décret du 3 janv..r 19Mi portant réorgamsation 
adminlSttative du territoire du Togo et créatIOn d'assemblées 
repr6ilentatw<& ; 

Vu le décret du 27 juin 1931 (Marine Marchande) 

Vu le décret du 12 juillet 1948 (Marine Marchande) 

Vu l'.rrête ministériel du 19 juillet 1948 (Marine Marchan­
de) 

Vu l'arrête ministériel du 18 févr1er 19.1:9 (Marine Mar­
ehÎlnd<') , 

Vu l'arrêté no 610-50/AE. du 29 juillet 1950 f""'nt los 
priX des hôtel. à Lomé; 

Vu' l'arrêté n<1 558-50/AE, du 12 juillet 1950 fixant los 
taril$ d'hospitalismon à Lomé; 

Vu l'arrêté 902/IM du 8 novembre 1949 relatit 'Ill! 
frais .re rapatriement des marins délaISsés forfaitairement 
A Lomè; 

Sur instructiOns 899 AG 3 du 9 mars 1949 du MiDlstre de 
ia Marme Marehande ; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Les éléments entrant dans la 
détmnination des taux de délaissement 'forfaftaù1l 
des marins du commerce à Lomé sont fixés comme 
suit: 

1", terme (frais de traitement) en francs C.fA par 
jour .. 

1" ,catégorie - Officier et aSSlmilés 880 (huit 
cent quatre.vingts francs) 

2" catégorie - Personnel subalterne 660 (six cent 
soixante francs) 

2' terme (frais de séjour à Lomé) en francs C.f.A. 
pour une durée mo~nne de séjour de 15 jours. 

1'" catégorie: Officier et assimilés 11.715 (onze 
mille sept cent quinze francs) 

2' catégorie: personnel subalterne 11.715 (onze 
mille sept cent quinze francs) 

3e terme (frais de rapatriement) 
1re catégorie: Officier et assImilés 3.260 frs. C.l'.A 

(trois mille deux cent soixante) dont deux cents 
francs C, l'.A. pour frais locaux et 6.120 francs métro­
polltlllns pour frais de "oyage maritime. 

2e catégorie: Personnel subalternl! 2.41{} frs. C.f.A. 
(deux mille quatre cent dix francs) dont deux cents 
francs C. l'.A. pour frais locaux et 4.420 francs métro­
politiJns pour frais de voyage maritime. 

ART. 2. - Toutes dispositions contraires sont abro­
gées, notàmment l'arrêté 902jlM du 8 novembre 1949. 

ART. 3. - Le prés-ent arr.(!té sera enregistré, com­
muniqué et pUblié partout où besoin sera. 

Lomé, le 16 août 1950. 
y_ DIoo. 

MODÈLE N' 2 p 

----------..._-------­
1" élémenl du forfait 2' élé..;~~~~" ~orfaitl w~:élémentdu forf:it (1)

(1 ) 
~-~---------.........._-­

Port d'où les marins Frais de séjour . Frais 1 

seront directement 


Frais journalier 
de r.patrîementd'hos pit.lisation à la sortie de l'hÔpitalNatl;1re 

-----~~ . ····~-Irapatriés sur du traitement .n moanda 1 ln mllln,i. 1la Métropole en monnaie localeen monnaie locale 1...1.' _mélrop.lil,in. 1 OBSmATlIIS 

1" Cat. 2' Cal. 11--;~··(~':';2· c. !1" C,12· C. \1'. Cal, 2' Cal. 
---~._ ... "' ­ : ·-!·-~-I-·_·-I!~ .Lomé Officier N/Officler Officier iN/Officier ......,. r ,~-,

•
1 ~2()() ! '2()() 6_120 4.420111.715 11.715 . 880 660MédicalPOrt de Lomé !. 1et cbirurgical, 

Soit l' catégorie 1.1601. CFA. 
Soit t· catégorie i.4101, CFA, 

1- . . ..- .. - . .. 1 ._...-

il) - y oomprisla majoration d. 100/. prévu. ill'.rtiele 4 du décrot du 12 Juillet 1948 . 
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